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COUR ROYALE DE LYON (chambres réunies.) 

(Correspondance particulière.) 

JIJÎSIDEXCE M. LE COMTE DE BELBEUF , premier président. — 

Audience solennelle du 2 février. 

INSTALLATION DE M. SEGUY, PROCUREUR-GENERAL. 

M. Seguy, procureur-général près la Cour royale de 

Limoges , appelé à succéder à M. Guernon de Ranville, 

près la Cour royale de Lyon , a été installé le 2 fé-

Tticr. -, _
 # 

||, Vincent de Saint-Bonnet, premier avocat-général, 

aptes avoir dit que M. Guernon de Ranville n'avait paru 

qu'un instant à Lyon , mais que son passage rapide avait 

suffi pour donnçr des regrets , et que M. Courvoisier 

i avait , pendant dis ans, commandé l'admiration par la 

supériorité de ses talens,et fait chérir ses qualités privées, 

s'est adressé en ces termes à M. Seguy .• 

i Votre réputation vous a devancé; nous savons tout 

ce que votre caractère renferme d'obligeance, de simpli-

cité et de modestie. Nous savons aussi que vous ne serez 

ni l'homme de la complaisance, ni celui de la faveur. 

Tels sont en effet les caractères que l'estime et la con-

fiance publique se plaisent le plus à honorer. 

» C'est surtout aujourd'hui , Monsieur, qu'un semblable 

caractère est appelé à porter d'heureux fruits ; aujour-

d'hui où les partis semblent de nouveau être en présence; 

aujourd'hui où chaque parole pèse , cù chaque mot passe 

au creuset d'une critique presque sans mesure. 

» Ici , comme ailleurs , Monsieur, les vôtres pèseront 

pour la justice , pour le soutien de la monarchie , pour 

l'affermissement de nos institutions; de nos institutions 

qui ne peuvent être en danger qu'aux yeux de ceux qui 

ne connaissent ni les généreuses volontés du Roi , ni la 
sainteté des sermeus. » 

M. le comte de Belbeuf, premier président, a prononcé 

eosnitc une courte allocution dans laquelle, après l'éloge 

de MM. Courvoisier , Guernon de Ranville et Seguy , il 
a termine par ces mots : 

\»ii5connaîtrez bientôt, Monsieur le procureur-général, 

que la Cour royale de Lyon est digne des hautes fonc-

tions qu'elle exerce; vous trouverez toujours en elle un 

zèle ardent pour la défense de la religion, un amour
1
 sans 

bornes pour la justice , un dévouement à toute épreuve 

pour son Roi et pour les institutions du pays. » 

M. Seguy s'est alors placé à la tète du parquet et , 

debout et couvert, ainsi que MM. les gens du Roi , il a 

prononce un discours, dans lequel il a aussi payé son tri» 
u

f d'admiration au savoir et à la vertu de M. de Cour-

tier , à Y heureux naturel, à la raison puissante , à la 

allante imagination , à l'éloquence vive et entraînante, 
a
 une fraîche et élevée, aux sentimens nobles et gené-
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 caractère de M. Guernon de Ran-
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- rnis il a tracé les devoirs du ministère public. 

Ces devoirs, je le sais, a dit l'orateur, sont nombreux et importans. 
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' respectueusement devant la sainte autorité 
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t Mh'„ , obligations imposées à notre ministère sont moins pénibles 

leur liberté , leur honneur, s'adressent à nous avec une entière con-

fiance , car nous avons la ferme volonté et nous prenons l'engagement 

formel de faire ser.'ir les pouvoirs qui nous sont conférés à la conserva-

lion de tous les droits et à la défense de tous les intérêts légitimes. 

» Pour remplir cet engagement nous ne redouterons ni les soins , ni 

les veilles , ni les sacrifices d'aucuu genre: le seul qui pourrait nous 

coûter serait celui que nous imposerait la nécessité de recourir à des 

mesures de rigueur. C'est là malheureusement trop souvent une triste 

exigence de nos fonctions. Nous espérons du moins que les attributions 

rigoureuses de notre ministère, n'auront à s'exercer que dans le cercle 

des délits privés. Et comment supposer que la société puisse encore être 

troublée par des crimes d'un autre ordre, lorsque chaque jour , par 

de nouveaux bienfaits, nous apprend à chérir, dans notre gouverne-

ment, l'heureuse alliance du pouvoir monarchique et des franchises 
nationales. 

» Dans aucun temps, en effet, grâces à cette Charte immortelle , 

magnifique présent d'un grand roi à un grand peuple, la France n'a 

été plus prospère et plus libre. 

» Sous l'heureuse influença de nos institutions, un mouvement ra-

pide semble entraîner tous les esprits dans les voies d'amélioration so-

ciale. Les arts, moins frivoles, ne se bornent plus à être agréables; 

les sciences, abandonnant leurs idées purement spéculatives, dirigent 

leurs découvertes vers l'utilité pratique ; l'agriculture , source princi-

pale de la fortune des Etats , s'est enrichie de procédés nouveaux , 

sanctionnés par l'expérience; le génie de l'industrie enfante des mer-

veilles ; le crédit public s'est élevé au plus haut degré de prospérité ; 

les lumières, cl avec elles les saines doctrines de la morale , pénètrent 

dans toutes les classes de la société ; et , pendant que les amis de la ci-

vilisation admirent sa marehe rapide dans notre belle France , il n'est 

pas sur son territoire ( spectacle non moins cher à ceux qui s'intéres-

sent à la dignité de l'homme ! ) , il n'est pas un simple citoyen , quel-

que obscure que soit sa condition, qui, sp«s la sauvegarde des lois , 

n'ait la jouissance paisible de ses propriétés, de son industrie, de sa 

liberté. 

» Tous ces élémens du bonheur public frappent trop vivement les 

regards pour être contestés même par la mauvaise foi. }Iais,si l'esprit 

de parti n'ose les méconnaître ; s'il n'a pas l'audace de nier que tant de 

bienfaits soient l'ouvrage de la royauté légitime, il s'altache à en dimi-

nuer le mérite dans l'opinion des peuples, en leur montrant sans cesse 

un mieux imaginaire dans des innovations périlleuses. 

» Heureusement , le bon sens de la nation , éclairée par l'expérience 

sur ses véritables intérêts , sur ses véritables amis , fait justice de leurs 

déclamations passionnées , qui n'attestent chez leurs auteurs qu'un dé-

sir immodéré d'arriver à la domination , à l'aide des divisions et du dé-

sordre. 

M La France ne se laissera point abuser par la séduction de leurs 

théories décevantes ; elle n'oubliera pas les paroles mémorables du roi 

législateur, qu'à côté de l'avantage d'améliorer est le danger d'innover ; 

elle se reposera avec confiance sur la sagesse royale du soin d'apporter 

progressivement dans nos institutions les perfectionnemens compatibles 

avec nos besoins ; et , pour prix des bienfaits que répand chaque jour 

sur elle un prince ami de son j eui le et religieux observateur de ses 

promesses, elle continuera d'environner le trône de sa fidélité, de sa 

reconnaissance et de son amour. 

» Ces sentimens, qui sont profondément gravés au fond de notre 

âme, nous travaillerons à les entretenir, à les affermir dans tous les 

cœurs, en veillant à la garde des lois avec un respect scrupuleux , per-

suadés (pie nous sommes, que le plus sûr moyen d'attacher inéhranla-

blement les citoyens à leur gouvernement , c'est de maintenir avec in 

flexibilité l'égalité de tous devant la loi. 

» Heureux si , conciliant ainsi nos devoirs de sujet fidèle et de ma-

gistrat consciencieux , soutenu par le zèle de nos collaborateurs , dont 

nous appelons la confiance en attendant leur amitié, et guidé par les 

conseils de votre sagesse , nous pouvons parvenir à accomplir, suivant 

les desseins du Roi le plus loyal , le mandat de justice et de vérité que 

nous tenons de sa haute confiance ! » 
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JUSTICE CIVILE. 

par 1 0 ans , à compter de la majorité , aux termes de l'art. 475 du 
Code civil. 

Pourvoi. 

M
e
 Bruzard , avocat des demandeurs , a soutenu , d'une 

part , que le compte de tutelle était nul , comme ayant 

été rendu à la femme Poussin , sans qu'elle fût assistée 

ni autorisée par son mari , et qu'elle était recevable à en 

demander la nullité , quoiqu'il se fût écoulé plus de dix 

ans depuis sa reddition , parce qu'aux termes de l'article 

1504, l'action en nullité résultant du défaut d'autorisation 

maritale , ng commence à se prescrire à l'égard de la 

femme , que du jour de la dissolution du mariage ; et 

d'autre part , que le tuteur ne pouvait se dispenser de 

rendre un nouveau compte,quoiqu'il se fût écoulé plus de 

dix ans depuis la majorité, parce que le tuteur»nc pouvait 

se prévaloir de la nullité du premier compte, et que l'exis-

tence même de ce compte rendait inapplicable l'art. 475, 

et faisait rentrer la cause dans les dispositions générales 
de l'art. 1 304. 

En second lieu , l'avocat ajoutait qu'il y avait eu dol 

et fraude à l'égard du mari , dans le fait de la femme et 

du tuteur ; que l'art. 475 n'avait pas pour objet de pro-

téger le dol et la fraude , et ne s'appliquait qu'aux sim-

ples/ails de tutelle; que, sous ce rapport encore, l'article 

1504 était seul applicable. Or, cet article ne faisant cou-

rir la prescription que du jour de la découverte du dol ou 

de la fraude , et dix ans ne s'étaut pas écoulés depuis que 

le mari en avait eu connaissance , ce dernier était néces-
sairement recevable dans son action. 

M
e
 Rochelle , pour le défendeur , a répondu que le 

compte de tutelle étant nul en la forme par le défaut d'as-

sistance du mari, maître des droits et actions de sa 

femme , la prescription n'avait jamais été suspendue à 

l'égard de ce dernier; qu'en effet , un compte nul en la 

forme n'avait pas besoin d'être attaqué pour cause de dol 
et de fraude. 

En second lieu, l'avocat a ajouté que le compte devant 

être considéré comme n' ayant jamais existé, les parties,soit 

le mari, soit la femme, se trouvaient dans le droit spécial 

relatif à la tutelle , et qu'il y avait lieu à l'application de 

la prescription particulière portée en l'art. 475 , de la 

même manière que si aucun compte n'avait été rendu, cas 

où certainement l'on serait non recevable , après 10 ans 

écoulés sans réclamation depuis la majorité, à en deman-
der un. 

Mais la Cour, sur les conclusions conformes de M. l'a-

vocat-général , et après délibéré en la chambre du con-
seil .• 

Vu les art. 475 et 1 304 du Code civil ; 

Attendu que le compte de tutelle était attaqué pour défaut d'auto-

risation maritale et pour cause de dol et de fraude ; 

Attendu, dès lors, que l'action était régie parles dispositions de 
l'art, i 304 , et qu'elle était , par conséquent , recevable ; 

Attendu, néanmoins, que, pour la repousser, ]a Cour d'Orléans s'est 

fondée sur la disposition exceptionnelle de l'art. 475 relatif aux seuls 

faits de tutelle; 

Qu'en cela elle a méconnu les dispositions du premier de ces arti-

cles , et faussement appliqué le second ; 

Casse et annulle. 

COUR DE CASSATION. — Audience du \Q février. 

(Présidence de M. Boyer.) 

M. le conseiller Vergés a fait le rapport d'une affaire 

qui a présenté une question fort délicate : 

Lorsqu'un compte de tutelle a été rendu à la mineure , 

devenue majeure , mais mariée à celle époque, et non 

autorisée par son mari, peut-elle, quoiqu'il se soit 

écoulé plus de dix ans , tant depuis sa majorité que 

depuis la reddition du compte , demander la nullité 

de ce compte, et par suite en réclamer un nouveau ? 
(Ré*, aff.) 

Le sieur Desneux avait été tuteur de la fille Vaux. 

Lorsqu'il lui rendit son compte de tutelle , celle-ci , majeure déjà 

depuis quelques années , avait épousé le sieur Poussin. Cependant elle 

ne fut ni autorisée ni assistée par son mari; elle prit même la qualité 

de tille majeure, jouissant de ses droits. 

Plus de dix ans s'étaient écoulés depuis la majorité et la 

reddition du compte , lorsque les époux Poussin demandèrent la red-

dition d'un nouveau compte, en se fondant sur ce que le premier était 

nul. 

Jugement du Tribunal de Tour* , sous la date du I 9 janvier 1826, 

et arrêt de la CoW royale d'Orléans, sous la date du 1 1 janvier I 827, 

qui repoussent cette demande par le motif unique que toute action du 

mineur contre son tuteur, pour rai 'o i des faits de tutelle . se prescrit 

COUR ROYALE DE PARIS (2
e
 chambre. ) 

( Présidence de M. d'Haranguier de Quincerot ) 

Audience r?u 16 février. 
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' DE FOLLE VIL. LE CONTRE LES HÉFUTIEKS LESURQUE. 

Aujourd'hui M
e
 Mauguin a répondu, dans l'intérêt de 

M'
ue

 de Folleville , à la plaidoirie de M" Mérilhou , avo-

cat des héritiers Lesurque. ( Voir la Gazette des Tribu-
naux du 3 février. ) 

« Les héritiers Lesurque , a dit M
e
 Mauguin , se sont 

efforcés de réhabiliter la mémoire de leur père ; leur con-

duite à cet égard ne mérite que des éloges ; mais ils ex-

posent la mémoire de Lesurque à des révélations fâcheu-

ses, en persistant à soutenir le procès actuel. 

» M
rae

 de Folleville possédait dans le Berri des dîmes 

inféodées , qui furent supprimées avec indemnité. En 

1 791 elle se rendit à Douai,avecM. Lemoine, dans l'inten-

tion d'acheter des biens du clergé. Il lui fallait un agent , 

elle choisit Lesurque , militaire dans sa jeunesse, employé 

depuis à l'administration du district de Douai , sans for-
tune , mais ayant uue bonne réputation. 

» A partir du 21 mai 1 791 , Lesurque a acquis succes-

sivement , avec déclaration de command , au profit de 

M
mo

 de Folleville , les fermes de Quentin , de Fereud. 

Cette dame, voulant retourner dans le Berry, donna 

procuration à Lesurque de gérer , administrer ces nouvel-
les acquisitions , et d'en payer à l'Etat le prix aux échéan-

ces. Elleavait alors l'intention d'acquérir la f erme de Fe-

rein ; avant son départ elle confia ce projet ? ' esurqne. 
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» Le 1 9 janvier 1 792 , Lesurque l'achète par un acte 

qui ne contient aucune réserve de command ; le prix 

était payable savoir :12 p. OjO dans la quinzaine de l'ad-

judication , à peine de déchéance, le surplus par 12e 

d'année en année. 

» Quelle était l'intention de Lesurque? Traitait -il pour 

son compte, fui qui était dans l'impossibilité de payer le 

prix démette acquisition? Nou, seulement , à l'expira-

tion de la quinzaine, il n'avait pas payé les 12 p. 0[0 de 

son prix; mais il les devait encore plusieurs aïois après. 

» Mme
 de Folleville revient à Douai; Lesurque re-

connaît que c'est pour elle qu'il a acquis la ferme de Fe-

rein ; alors il signe cet acte du 22 mai 1 792 , objet du 

procès , où il avoae que la ferme de Ferein appartient à 

la dame de Folleville , qui lui a remis 21,601 fr. 12 c. 

pour payer les 12 p. 0[0. Le 26 mai , quatre jours après , 

Lesurque verse cette somme entre les mains du receveur 

du district , et rapporte la quittance. 

» M"
10
 de Folleville devait le prix de diverses acqui-

sitions nationales ; elle charge Lesurque de payer pour 

elle , et lui remet U7,000 fr. C'était vers la fin de 1792 

que cette remise de fonds eut lieu. Au commencement 

de 1793, Mme
 de Folleville, qui n'avait eu recours au di-

vorce que pour mettre sa vie en sûreté, mais qui passait 

souvent la frontière , pour aller voir son mari qui servait 

daus l'armée de Condé , fat arrêtée. 

» Lesurque ne fut plus surveillé dans sa gestion ; à la 

tête de tous les biens de Mm " de Folleville , il se jeta 

dans la dissipation et la dépense , 8 trompa la confiance 

de M
me

 de Folleville ; en voici la preuve : 

» A cette époque, l'acte du 22 mai 1792 n'était pas al-

téré, au dire même des adversaires; la falsification, se-

lon eux , serait postérieure à l'an IV. M
n
'
e
 de Folleville 

était donc légitime propriétaire de Ferein en 1793. Eh 

bien! dès Van II, Lesurque vend plusieurs parties de ter-

rain moyennant 180,000 fr. . 

» En Van III, M
186

 de Folleville est mise en liberté. 

Elle ignorait tout ce qu'avait fait Lesurque pendant son 

arrestation; elle envoie quelqu'un près de lui pour obte-

nir quelques renseignemens sur l'état de ses affaires. Le-

surque proteste de sa bonne gestion , annonce qu'il a em-

ployé les 147,000 fr. à payer les acquisitions de M
,ue

 de 

Folleville; il ajoute même qu'il est en avance de 10,400 f. 

que M"
10

 de Folleville lui rembourse avant tout compte. 

» Cependant elle prend des informations ; elle apprend 

que Lesurque se livre à des dépenses considérables , qu'il 

joue , qu'il a vendu des portions de la ferme de Ferein ; 

elle accourt à Douai pour régler ses intérêts avec Lesur-

que , qui est obligé de convenir que, loin d'être créan-

cier, il est débiteur envers M'"'
!
 de Folleville de 67,000 f. 

Il lui signe des billets pour cette somme, Il refuse de ren-

dre compte des fermages qu'il a touchés; il refuse égale-

ment de réaliser devant notaire l'acte du 22 mai 1792. 

Cette réalisation l'eût perdu de réputation dans Douai : 

c'était aveuer qu'en vendant une portion de Ferein , il 

avait disposé de la propriété d'autrui. 

» M'
ne

 de Folleville insista. Lesurque la menaça de la 

dénoncer et de la faire incarcérer de nouveau comme 

femme d'émigré. Cependant les billets signés par lui vin-

rent à échéance et furent protestés le 9 thermidor an III ; 

car Lesurque, qu'on vous représente comme riche , était 

pauvre; il n'avait pu payer dans la quinzaine les 12 p. 100 

du prix de la ferme de Ferein. M
mc

 de Folleville lui 

avance les fonds. Trente mois après, il souscrit des billets 

qu'il laisse protester. 

» Au mois de thermidor an IV, Lesurque est exécuté. 

S'il fut coupable , il a payé par son supplice sa dette à la 

loi ; s'il était innocent , il est à plaindre. Je n'attaque 

donc pas sa mémoire. Je plaide contre Lesurque que je 

suppose innocent. 

» Il laissait une veuve et des enfans mineurs. Des tu-

teurs ont été nommés. Si Lesurque était propriétaire de 

Ferein , ses héritiers réclameront cette ferme , M
me

 Le-

surque, surtout , dont le nom figure dans tous les actes , 

et qui savait bien ce qui s'était passé. 

» La famille. Lesurque garde le silence. M
mc

 de Folle-

ville, au contraire, véritable propriétaire, fait des dé-

marches dès l'an V; elle signe à cette époque une procu-

ration notariée afin de revendiquer contre l'Etat la ferme 

de Ferein. 

» Mais le moment choisi n'était pas favorable; M
me

 de 

Folleville était portée sur la liste des émigrés. On lui 

avait opposé la confusion pour rejeter une demande for-

mée contre l'Etat, du chef de M. de Bussy ; elle craignit 

qu'on ne lui opposât la même fin de non recevoir , si elle 

réclamait Ferein; elle suspendit ses démarches jusqu'en 

l'an XI , époque où l'ordre commençait à renaître ; elle 

adressa une pétition au préfet du Nord. Le directeur des 

domaines, consulté, donna un avis défavorable ; elle crut 

qu'il fallait encore attendre. 

» Nous arrivons en 1 826 , époque où le gouvernement, 

qui avait vendu Ferein , crut devoir en restituer la va 

leur. M'"
e
 de Folleville apprit alors que les héritiers Le-

surque touchaient le prix de sa ferme. Elle forma oppo-

sition , au Trésor , à la délivrance des inscriptions, et 

dans sa demande en validité, elle conclut 1 ° au paiement des 

billets protestés; 2° ù la reddition du compte des ferma-

ges touchés; -3° à la délivrance des inscriptions à son 

profit, comme propriétaire de Ferein. 

» En 1 rc
 instance , on opposa la prescription à la de-

mande en paiement des billets et en compte des ferma-

ges ; on soutint que l'acte du 22 mai 1792 n'était pas. sé-

rieux; qu'il était nul comme n'étant pas fait double. Le 

Tribunal admit îa prescription quant aux deux premiers 

chefs de la demande , et: reconnut qu'en vertu de l'acte 

du 22 mai , M
me

 de Folleville était seule propriétaire de 

Ferein , et seule, avait droit aux inscriptions de rentes. 

» Les héritiers Lesurque interjettent appel , et for-

ment devant la Cour une inscription pie faux , fondée sur 

trente faits, dont treize insignifians ; les autres sont relatifs 

à l'altération , aux taches jaunes reprochées à la pièce , à 

l'existence d'un corps d'écriture enlevé par un procédé 

quelconque, La Cour rejette tous les moyens de faux , en 

les flétrissant par les motifs de son arrêt. Nous nous pré-

sentons pour plaider au fond , alors les héritiers Lesur-

que apportent un certificat de chimistes attestant que 

si un corps d'écriture avait existé sur la pièce , la 

chimie pourrait le faire reparaître. La Cour ordonne 

avant faire droit que la pièce'sera visitée par des experts, 

qui déclareront si un corps d'écriture a existé sur la piè-

ce , et s'il est possible de le faire reparaître. Le rapport 

a eu lieu. » 

M
E
 Mauguin discute le rapport des experts; il soutient que tous les 

faits constatés par eux ont été appréciés par la Cour dans son 

premier arrêt, et rejetés comme non pertinens. Le rapport des experts 

établit qu'un corps d'écriture préexistant a été enlevé , mais qu'il e t 

impossible de le faire reparaître. Qu'en conclure ? Sait-on ce <pii 

existait ? Il v a-là quelque chose d'inconnu qui ne peut détruire ce qu'il 

y a de connu dans la pièce. On arrive a des, doutes , mais 

non à une preuve. T.es faits énoncés par les experts sont - ils 

certains ? Ils ont vu quelques mots , même des syllabes reparaître. 

Mais pourquoi leur rapport ne dit-il pas quels sont ces mots, ces syl-

labes? Qui sait si ces mots n'étaient pas dans la pâte mal faite du papier? 

Les experts auraient du s'expliquer sur ce point important. 

« D'ailleurs, ajoute M
0
 Mauguin, toutes les circons-

tances du procès prouvent la sincérité de la pièce. Le 

système des héritiers Lesurque repose sur un roman. 

L'acte, disent-ils , fut rendu à Lesurque lors d'un compte 

arrêté entre lui et M
me

 de Folleville ; à sa mort, M. Le-

moine le reçut à titre de dépôt pour faire avec M"
10
 de 

Folleville des démarches tendant à prévenir la confiscation 

de Ferein. 

» Sans doute , Lesurque devait un compte à M
me

 de 

Folleville ; mais il ne l'a jamais rendu ; s'il l'a rendu , il 

doit avoir une décharge. Où est-elle ? Ainsi , l'alléga-

tion des héritiers Lesurque pour expliquer comment 

leur père est redevenu possesseur de l'acte du 22 mai , 

n'est pas vraie. 

» Poursuivons l'examen du roman. A la mort de Le-

surque, l'acte a été remis à M. Lemoine pour en faire 

usage contre l'Etat dans l'intérêt de la famille Lesurque. 

Mais M. Lemoine , de l'aveu des adversaires , était un 

conseiller à la Cour des comptes, qui par conséquent en-

tendait les affaires, c'était déplus un homme de bien : il a 

dû donner un récépissé à M'
uc

 Lesurque , car il y avait 

des mineurs. L'acte alors était sincère , il n'était pas al-

téré, c'était un titre de propriété pour Lesurque. Com-

ment donc eût-il été possible d'en faire usage dans l'in-

térêt de la famille Lesurque vis-à-vis de l'Etat. M. Le-

moine , homme entendant les affaires , n'avait qu'à lire 

l'acte pour s'en convaincre; on avouera qu'un conseiller 

à la Cour des comptes sait au moins lire. C'est donc une 

fable que les héritiers Lesurque ont inventée. 

» Enfin l'enregistrement de l'acte du 25 nivose an II, 

tel qu'il est écrit sur les livres de l'enregistrement, relate 

la substance de la pièce; il constate que Lesurque décla-

rait en cet acte qu'il a acquis pour M
me

 de Folleville, 

qu'il a reçu d'elle les 12 p. 000 du prix payables dans la 

quinzaine , qu'il s'oblige à réaliser sa déclaration devant 

notaire. Toutes ces circonstances établissent que M
me 

de Folleville est réellement propriétaire. » 

M
e
 Mauguin s'élève, en terminant, contre les calom-

nies et les insinuations odieuses contenues dans un mé-

moire qu'un homme de lettres , ami de la famille Lesur-

que, a distribué à la Cour. 

L'affaire est remise à demain pour entendre la réplique 

de W Mérilhou. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

( Présidence de M. Ganneron.) 

Audience du 1 6 février. 

QUESTION DE LITTERATURE LEGALE. 

Mémoire au Roi. — M. le baron DE SAINT-CLAIR, 

émigré , conlre M. GRATIOT, imprimeur. 

Lorsque l'auteur , en livrant son manuscrit à l'impri-

meur , a pdyé d'avance lès frais d'impression , si 

l'imprimeur , après avoir mis l'ouvrage sous presse 

et en avoir fait corriger les épreuves , refuse de pro-

céder au tirage et de fournir les exemplaires conve-

nus , dans la crainte a* être poursuivi cerreclionnelle-

menl par le ministère public , Vauteur peut-il exiger 

la restitution de la somme par lui avancée ? (Rés. aff.) 

Nous avons , dans la Gazelle des Triburuiux du 3 fé-

vrier, présenté un aperçu rapide de la contestation qui a 

soulevé la question qu'on vient de lire. « Il y a quinze 

jours, a dit M
e
 C-hévrier , je demandai la remise de la 

cause de M. le baron de Saint-Claie contre M. Gratiot , 

pour avoir le temps de lire l'ouvrage dont on refusait l'im 

pression, sous prétexte que des poursuites correctionnel-

les étaient imminentes. Malheureusement, je n'ai pas pu 

achever la lecture entière duMcmoire auRoi de M. de St.-

Clair, mon client. Mais j'admets que cet ouvrage puisse 

effeçtivemeat donner lieu à une action de la part du 

ministère public. Je ne veux pas que M. Gratiot s'expose 

témérairement à une amende plus ou moins considérable 

et à un emprisonnement plus ou moins long. Mais , com-

me il a reçu 100 fr. à valoir sur les frais d'impression , je 

demande la restitution de cette somme, parce qu'un im-

primeur ne doit pas se charger de l'impression aun ma-

nuscrit avant de s'être assuré qu'il pouvait remplir son 

engagement sans compromettre sa liberté individuelle. 

Je renonce , au surplus , aux dommages-intérêts auxquels 

j'avais conclu dans l'origine , faute par le défendeur d'a-

voir livré les 3000 exemplaires , conformément à la con-
vention. » 

M" Guibert-Laperrière, a répondu pour M. Gratiot : 

« Il parait que M. le baron de Saint-Clair veut à tout 

prix faire parler de son Mémoire au i 'oi; je ne puis attri-

buer à une autre cause l'étrange procès qu'on nous sus-

cite. Le demandeur n'a livré son manuscrit à M. Gratiot 

que par fragmens détachés. Or, il faut savoir que le Mé-

moire au /loi contient deux parties très distinctes. Dans 

la première , l'auteur raconte ses aventures , vraie» on 

fausses , depuis le josr où il entra dans l'
arrn

 ■ 

dé, à l'âge de treize ans , jusqu'à son retourT*^
e
 W 

à la suite des armées russes; dans la seconde "
 rr

.
anc

e 

de Saint-Clair révèle des détails fort est ^
Vl

' 

sur l'assassinat du duc de Berri, et attaque av
3
—

03
'
1
'

1
* 

la conduite de plusieurs persennages éminen-
£C V

-'°'
e,)

e« 

ronnentle trime. M. Gratiot n'avait l
u n

j
 pu

 3^ e
uvi_ 

première partie du Mémoire lorqu'il en T 'a 
composition.

 or(
lon

na
 ^ 

» A cette époque , le défendeur fit un voyap- • r» 

gne avec sa famille. A son retour à Paris "i| f 9
 °

a
!o-

épreuves entièrement terminées. Ce ne fut qu'
r
i°

UV
* ^ 

put parcourir l'ensemble de l'ouvrage et apprécie °ï? ̂  

qui avait présidé à sa rédaction. Il reconnut hiem • 

si les premières pages étaient à l'abri de tout
 r
 ^ 

les dernières n'étaientqu'un tissu de diffamât» n
 e

Ç'
0c

'
1
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M. Gratiot refusa justement letirageetlaiivraison ] 
exemplaires donton était convenu. M. de S.-C!

a
;
r 

à tous les autres imprimeurs de la capitale on/ °
 !

* 

rent la même répugnance que mon client.' L mf
1
^

1
"^ 

baron eut , dans son désespoir, recours aux près * 'f?^ 

Belgique qu'il trouva plus complaisantes. Le Mém • '
a 

Roi a été publié en France; mais les z:ziTe ?^ 
famés ont porté plainte en police correctionnelle 

ainsi justifié les appréhensions de M. Gratiot. Ba 

circonstances , je soutiens que le défendeur ne dr!'' 

être tenu de restituer l'à compte qu'il a reçu sn>. i , 

«ont 

"«CCS 

a
 reçu sur L» J£ 

d impression ; car cet a compte n'est pas même 
80f. 

ier 

4 

pte qu 

: ri 

lisant pour couvrir les frais d'épreuves ,* travail 

lieu sur l 'ordre de M. de Saint-Clair, sans que ce^dè'' 

eût mis l'imprimeur à même d'apercevoir les danger
1
" 

l'impression. » 

Le Tribunal : 

Attendu que, s'il est loisible à l'imprimeur de ne pas livrer à r 

pression un ouvrage qui peut l'exposer à des poursuites correcti""" 

nelles , il doit du moins , avant de se livrer à un travail quel
l0

 °
a

" 

savoir s'il terminera l'ouvrage dont il se charge, et n
t
 reeevoT* 

salaire qu'autant qu'il consentira à l'achever, 

Attendu , en fait , que le sieur Gratiot a déclaré qu'il n'entendait 

imprimer le Mémoire au Roi, de M. le baron de Saint-Clair- nu»'* 
pendant il a reçu une somme de 1 00 fr. ; 

Par ce* motifs , condamne ledit sieur Gratiot à restituer au baron d, 

Saint-Clair la somme par lui perçue , avec dépens; donne act» à L 

partie de M
C

 Chévrier de ce qu'elle renonce aux dommages-intmtj ' 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR ROYALE D'AIX ( appels correctionnels ). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. VERGES. — Audiences des 8 et 9 janvier. 

Est-ce ci l' administration ou aux Tribunaux qu'il ap 

pariient de prononcer la destitution d'un courtier 

royal qui s'associerait avec un courtier marron? 

( C'est aux Tribunaux. ) 

Le sieur Clumanc , courtier royal , qui jouit à Mar-

seille d'une nombreuse clientelle, s'associa , en 1826, avec 

le sieur Guerin , autre courtier. Guerin vendit sa cliarjji' 

en juin 1827 , et la société rien continua pas moins. 

Le syndicat des courtiers dénonça Clumanc à M. le 

préfet , et demanda sa destitution. Ce magistrat en réfera 

au ministre , qui répondit que c'était devant les Tribu-

naux qu'il fallait, poursuivre Clumanc s'il était coupable. 

Le 9 avril 1 829 , en vertu d'une ordonnance de M. !>' 

juge d'instruction , une visite domiciliaire eut lieu cli" 

Guerin et chez Clumanc , quoique celui-ci fût absent pour 

cause de maladie. Le procès-verbal constate que M. It 

commissaire de police fut accompagné dans cette expédi-

tion , de MM. Roque, syndic; Merlino, Risancourt. 

Constant , Genouilliat et Cogordan , adjoints au syndicat, 

et que l'on saisit chez Clumanc plusieurs livres de com-

merce , livres qui constataient un partage de bénéfices en-

tre lui et Guerin , à une époque postérieure à la démis-

sion de ce dernier. 

Le syndicat se rendit partie civile contre Guéri" ; le 

ministère public poursuivit d'office Clumanc. Lacliambre 

du conseil rendit une ordonnance de non lieu ; mais elle 

fut réformée sur opposition, par la chambre, d'accusation 

de la Cour royale. 

Le syndicat se rendit alors partie civile contre (Jumanc 

Le 21 août 1829 , le Tribunal correctionnel
 d

'
Aii

 .
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î 

damna Guerin à 800 fr. d'amende , comme coupable « 

Courtage illicite , et Clumanc à 5000 fr. , pour lui WJJ 

prêté son nom , et chacun à 2000 fr. de dommages-jn'^ 

rets envers le syndicat ; mais le Tribunal ne P
1-0
"^

8
!-^ 

la destitution de Clumanc , quoique l'artiele 10 de ,
a

f
. 

rêté du 27 prairial an X , la mette au nombre des peu
1
- ' 

qui doivent être prononcées en pareil cas. Il n y e
nt

 " 

pel que de la part de Guerin et de Clumanc. 

Voici le texte de l'arrêt :
 ;

. 

Vu les articles 8 de la loi du 28 ventôsean IX; 4 de
 ïa

"^££ 

prairial anX; 194 du Code d'instruction criminelle; 52 et 55 

pénal ; que 

Attendu que des livres de Clumanc résulte la preuve
 COI

"
1,

fourt
|^ 

la société entre Guérin et lui, établie aior-i qu'ils
 elalc

?,
une 8a

n«-

commissionnés l'un et l'autre, s'est prolongée au-deladu 

après que ce dernier cul vendu sa commission, et que, p j
oD3eo

t« 

temps, les bénéfices n'ont cessé d'être partagés par égales por 

Attendu que leur manière antérieure de procéder en '
eL
^

)
j

1)
 r> 

lions de courtage , l'intelligence et la clientelle de
 c,

"
er

j,
n

ii
'
iis

 _ „e pC 

formation et les débats , et" notamment la déposition de l
0IB

inr<-

iiKllent pas de douter que Guerin , après s'être défait^
 (J e

-«t 

nom 

SOC"*"" 

sion , n'ait continué son entremise aux traités de vente* 

les négocions ; qu'à cet effet , Clumanc ne lui prêt;'
1 sc

^ 

Guerin ne continuât ainsi à servir de son industrie ce 

il était en part pour les profits; . Ji'ffc-

Atlendu que les motifs donnés par les premiers JU^» ^
 )clir

 $f 
dommages-intérêts, indiquent qu'en admettant pour > .

 un
 pjiis lJ"*" 

préeiation la durée de la société illicite, ils lui ont ^j^nniwî
1
'*^ 

temps qu'elle n'a eu en effet ; qu'ici d'ailleurs rien ne 

due du préjudice souffert, et que dès lors la Cour a W 

l'indemnité qu'elle doit accorder à la partie civile ; 

laid' 
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,
 en

gn que , depuis l'émission du Code de commerce , 

*
U
 t« délits en fait de courtage , et par suite l'applicati des délits 
escourues , 

la ré-

ication des 

étant laissée aux Tribunaux , il appartenait an juge 

*^2ir[con'formément à la loi, en outre de l'amende de 3000 fr., 

^riutioiï
 (

]
e
 Clumanc; mais que n'y ayant point d'appel de la 

»
 d

 , ministère public , il y a lieu de laisser proDter Clumanc 

r*
A

 fveur qui lui a été faite , la leçon qu'il reçoit étant suffisante 

*
 b

 riicndrc qu'à l'avenir sa conduite, comme courtier, dans laquelle 

F>^

A

 £
a

ïueurs , n'est nullement suspectée , sera désonnais sans ré-

fères motifs, '
a
 Cour confirme le jugement, en réduisant toutefois 

^ mafes-intérêts à 300 fr. pour chacun des prévenus. 

g" Perrin plaidait pour le syndicat des courtiers. 

, pa^calis et Defougères pour Guerin et Clumanc. Us 

sont efforcés d'établir que Guerin, quoique partageant 

L bénéfices, ne participait plus aus entremises du courj 

~* .
 ct

 q
U

e cette part ne lui avait été accordée qu'en 

"Libération d'une avance de 24,000 fr. qu'il avait faite 
l
°l"lumanc. Quoique ce système riait pas prévalu , l'arrêt 

3
 nsacre un principe important pour le sieur Clumanc ct 

"
 toU

s les courtiers, c'est que la destitution étant uue 

,
ne

 une sorte d'expropriation, c'est aux Tribunaux 

euls qu'il appartient de la prononcer. 

0(

 R D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉES (Pau) 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 1 1 février. 

TENTATIVE DE MEURTRE. FOLIE. 

Le nommé Bernard Charre , dit LoHrtau , 

de Precliat-Jusbing- , était depuis long-temps sujet à de 

vio'eus accès ele folie. Objet d'une surveillance particulière 

Je la part de sa famille , il eut à ce qu'il paraît , le 21 

teptembre dernier , la fantaisie de se rendre à l'église afin 

i v prier. La femme de Bernard fut aussitôt demander à 

un voisin, nommé Lacroutade , d'accompagner son mari, 

jvec lequel il était lié d'amitié : Charre y consentit vo-

lontiers. Ils se dirigèrent en effet vers l'église , et causèrent 

de choses indifférentes , jusqu'à ce qu'arrivés à un petit 

pont qui se trouvait sur leur route , Lacroutade s'arrêta 

et voulut faire passer Charre le premier ; celui-ci s'y étant 

refusé, Lacroutade passa; mais à peine eut-il fait quelques 

pas qu'il se sentit frappé d'nn coup de couteau terrible, 

qui pénétra profondément dans l'estomac. Portant aussitôt 

la main à sa blessure , il se servit de l'autre afin de détour-

ner les coups que Charre ne cessait de lui porter à la tête, 

snr les bras, et dans toutes les parties où il pouvait attein-

dre. Le couteau vint heureusement à se briser dans cette 

lutte douloureuse , et Charre ne pouvant plus se servir de 

cette arme , ne continua pas moins à frapper Lacroutade à 

coups de pied. Des ouvriers, attirés par les cris déchirans 

delà victime,parvinrent enfin à l'arracher toute sanglante 

des mains de Charre. Ce malheureux était excédé et cou-

vert de blessures ; on le transporta chez lui , et , grâce à 

nn concours presque incroyable d'heureuses circonstan-

ces, il fut parfaitement guéri au bout de douze jours. 

Charre a été traduit aux assises. Interrogé quelques 

instans après l'événement, il répondit qu'il ne se souvenait 

de rien; il a fait la même réponse aux débats; tout en lui 

annonce l'homme maniaque et insensé. La déposition de 

Lacroutade a excité un véritable attendrissement dans 

l'auditoire. Il a raconté le fâcheux événement dont il 

avait failli être la victime , et n'a paru préoccupé que de 

Huée de sauver Charre. On lui a demandé s'il croyait que 

l accusé jouît de tous ses sens lorsqu'il se porta sur lui 

aces terribles extrémités. « Ah ! Messieurs, a-t-il répondu 

' avec l'accent du cœur, s'il n'eût pas été fou, eût-il 

» jamais songé à me frapper ! Je vous en prie , a-t-il 

» «jouté en s' adressant à MM. les jurés , rendez-le moi ! 

» rendez-le à sa famille ! C'est mon voisin, c'est mon 

meilleur ami , il ne savait ce qu'il faisait. » Charre a 

para un peu ému en voyant Lacroutade; cependant il n'a 
point pleuré. 

Afec cette loyauté qui le caractérise , M. Jubinat , 

-institut du procureur-général , reconnaissant que sans 

'"tention il ne peut y avoir de criminalité, s'est empressé 
u
 abandonner l'accusation . 

^ùarre a été acquitté. 

D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE (Aix), 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. BÉKAGE , conseiller. 

de change fausses , tirées sur M. le comte 

Cornudet , pair de France. 

P<!?f / 5 août 1 826 , deux lettres furent mises à la 

dç
t

 a
? Marseille , à l'adresse de S. S. le comte Cornu-

!»
 n

'
0
j|

a
'
r
 de France , et furent ultérieurement reçues par 

b
r
,llj

 e
 P*'
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- Ces lettres étaient signées du nom de Le-

!'
on

 '
 1

.
0n

 y donnait avis à M. le comte Cornudet que 

me te
 S

"
r 1

"'
 une lettre de chan

S
e de 2800 fr

- En 
u't^Pant

1
?

8
'
 eest

~à~dire le 4 août, un jeune homme, vêtu 

îles
 rou

fï
e et

 paraissant ètremilitaire,se préseï 

* 

^etemp, 

^lSal° r 

'''atTo^rT
 Pascal

> banquiers k Marseille, ety témoigna 

resentà 

*t *8ctn
 de tlI

'er une traite sur Paria. On lui présenta à 

'
çt

>re d
P
 T eu

'
!le de

 papier à vignette , et il tira une 

M
' con ri?' 86 de 2800 fr '> a r °rdre de MM - Pascal Sllr 

^nomHe . °
rn

"
dot

' P
air de

 France. Cet effet fut signé 

£#1 dont ■ î
lralu

- Un acte de négociation fut aussitôt ré-
tcc

°mtec
 Uhlercsta

 c»tre les mains de MM. Pascal, 

^ceg i
 J

°
rnu

d
e
^ayant cru reconnaître quel'écriture de 

'^er i, .„
le

.
ttr

es n'était pas celle de Lebralli, se refusa à la traite 1 r~~ ~ —" —~ ....... , 
'
,;
uta (b. ' souscripteur ayant appris le refus , se 

Ï'<„ ,
 eanchez

MM. Pascal, paya les frais de 

/ î«i fut 'r-ifi-
sl

S
na

 du nom de Lebralli une nouvelle 
Ce/fc^

re
d'gee àcet effet. 

ta '"dividn
 6té Connus

 du ministère public, on arrè-t'.
s
°ldat

 n

a
°uT«e ^-^ancois-Napoléon Loqui-

^ par le i«r
 r

 régiment de ligne , et déjà con-

^onseil de guerre de la 10° division mi-

litaire, à sept ans de travaux et à la dégradation. Cet in-

dividu qui à un physique agréable , joint des manières ai-

sées, et beaucoup de facilité à s'exprimer, s'était fait con-

naître à l'hôtel d'Yorck , à Marseille , où il logeait , sous 

le nom de Yictor-Amable-Auguste de l'Eclose, et y avait 

pris la qualité de sous-lieutenant au 6
e
 régiment de la 

garde royale. 

On trouva dans l'appartement qu'il avait occupé à 

Marseille, un portefeuille contenant une obligation de 

640 fr., souscrite par un sieur Charles Grimaldide Casti-

fao , à l'ordre du soi-disant de l'Eclose. Cette pièce, sou-

mise à des experts-écrivains, leur a paru de la même 

main que les lettres écrites à M. le comte Cornudet , et 

que diverses notes trouvées dans le portefeuille; le tout 

était attribué par eux à Loquinaud. 

Malgré toutes ces charges que M. Dufaur , avocat - gé-

néral , a relevées avec beaucoup de force , et qui se trou-

vaient encore corroborées par plusieurs incidens des dé-

bats, l'accusé a été acquitté sur la plaidoirie de M
e
 De-

fougères. 

RUSE CONTRE RUSE. 

Les agens des droits réunis , on doit leur rendre cette 

justice , se montrent infatigables dans l'exercice de leurs 

pénibles fonctions : leur tactique pour découvrir la fraude 

est surprenante ; mais aussi , il faut en convenir, ils ont 

souvent affaire à forte partie, et cette sagacité , dont ils 

sont fiers à juste titre , est parfois mise à de rudes épreu-

ves. On va en juger par l'anecdote suivante : 

Un jeune Basque , à la taille élancée , au maintien 

déterminé , à îa jambe leste , avait introduit dans 

une auberge , à l'entrée de la nuit , sur un mulet , 

d'excellent vin d'Espagne, sans payer les droits d'oc-

troi. Coutumier du fait, il espérait avoir échappé aux 

regards des agens des droits réunis ; mais toujours aux 

aguets , ceux - ci l'avaient découveit , et s'ils étaient 

arrivés trop tard pour pouvoir l'arrêter sur-le-champ , ils 

rien comptaient pas moins sur une capture assurée pour 

le lendemain. Les voilà , dès ce momeut, à rôder autour 

de l'auberge , et le jeune Basque ne tarde pas à s'aperce-

voir qu'il a été surpris. Que faire ? Dès que le jour sera 

venu , les agens viendront saisir le vin au moment où il 

allait en tirer un bon parti ; il perdra le fruit de ses pei-

nes , et il sera de plus condamné à une forte amende. 

Dans ces entrefaites, un honnête entremetteur vient offi-

cieusement avertir le contrebandier que tout moyen d'é-

chapper lui était enlevé, mais que, s'il voulait déposer son 

excellent vin au fond du jardin, on fermerait les yeux , et 

qu'il ne serait exercé aucune poursuite. 

Le Basque réfléchit un instant , feint de ne pas com-

prendre cette proposition , et laisse entrevoir qu'il a le 

projet d'aller plus loin, de partir cette nuit même; le par-

lementaire se retire, et la patrouile continue de plus belle: 

c'était pendant les froids rigoureux du mois dernier!... 

Lé malin contrebandier les laissese morfondre jusqu'à mi-

nuit; feignant alors de les croire partis, lorsque tout le 

monde semblait devoir être livré au sommeiI,ilsortmysté-

rieusement de l'auberge,traversela cour,charge son mulet 

sans faire de bruit , fait ses adieux à ses hôtes à voix basse, 

et se met en route. A peine a-t-il fait une vingtaine de pas, 

qu'il est brusquement arrêté par les agens de la régie. On 

lesomme de descendre,onsait qu'il porte de la contrebande; 

il s'y refuse, j,ure comme un charretier; grande altercation 

qui dure près d'une demi-heure ; tous les voisins sont aux 

croiséesavecieschaniîelles. Enfin lavérification est faite, et 

l'on ne trouve sur le mulet que deux barrils et des outres vi-

des. Qu'était donc devenu l'excellent vin d'Espagne? Qui 

s'en serait douté ? Il était sorti de l'auberge pendant ces dé-

mêlés par une porte dérobée , et le lendemain les meil-

leures maisons de la ville furent pourvues d'excellent vin 

d'Espagne à très-bon marché. 

Qu'on juge delà gaîîé de cette scène ! LeBasqnc riait à 

gorge déployée et faisait mille gambades; les femmes 

riaient; les enfans riaient; mais il était là quelqu'un qui 

ne riait pas. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE, 

DËPARTEMENS. 

— Une maladie aussi prompte que douloureuse vient 

d'enlever à sa famille et à ses nombreux amis , M
e
 Allard, 

avocat à la Cour royale de Lyon. Entré au barreau en 

1 820, il ne tarda pas à y occuper la place qui lui était as-

signée d'avance par ses talens et sa vaste instruction. 

Les qualités de son cœur égalaient celles de son esprit. 

Une douceur qui ne se démentait jamais , une heureuse 

disposition à juger toujours avec bienveillance , tels 

étaient ses moindres titres à l'affection qu'il inspirait. 

Tous ceux qai l'ont connu le pleurent comme un ami. 

Les obsèques de M
e
 Allard ont eu lieu avec une grande 

pompe, à l'église primatiale de Saint-Jean. Les notabilités 

du clergé , tous les membres du barreau en costume , plu-

sieurs magistrats et une foule de citoyens ont suivi le con-

voi à pied , à une lieue de i'a ville, jusqu'à sa maison de 

campagne de Caluire , où sa dépouille mortelle a été dé-

posée à cêté de celle de ses ancêtres. Les audiences de la 

Cour et des Tribunaux civil et correctionnel ont mc-iqué. 

M
e
 Allard était l'un des actionnaires-fondateurs du 

Précurseur, journal constitutionnel de Lyon. Il en était 

l'un des collaborateurs les plus actifs , et il l'enrichissait 

sans ces ?c d'articles pleins de sagesse et de patriotisme 

Nous n'avons point oublié que M
e
 Allard fut le rédacteur 

de la consultation du barreau lyonnais en faveur de 

Me Isambert. 

— Les avocats du ressort du tribunal de Castres avaient 

prétendu qu'ils étaient en nombre suffisant pour avoir un 

conseil de discipline. Le Tribunal de Castres leur ayant 

contesté ce droit, les avocats ont fait appel devant la 

Cour royal de Toulouse. Il y a eu à cet effet , le 10 de ce 

mois , assemblée de chambres en conseil , et la Cour a 

fait droit à l'appel des avocats. 

PARIS , 16 FÉVRIER. 

— Dans son audience d'aujourd'hui la Cour de cassa-

tion (chambre des requêtes) a admis le pourvoi de la 

demoiselle Pivert contre un arrêt de la Cour de Paris. 

L'arrêt attaqué a décidé que le légataire particulier d'un 

colon de Saint-Domingue , décédé avant la loi de 1826, 

ne devait point être assimilé au créancier, et qu'en con-

séquence il pouvait former opposition sur l'indemnité li-

quidée à la requête du légataire universel , pour la to-

talité de son legs. 

— A la même audience , la Cour a admis le pourvoi 

formé contre un arrêt de la Cour de Paris , par les no-

taires des Andelys. La Cour de Bouen avait jugé que les 

huissiers pouvaient, concurremment avec les notaires, 

procéder aux ventes de fruits et récoltes pendants par 

racines. Cet arrêt fut cassé par la Cour de cassation, et 

l'affaire renvoyée devant la Cour de Paris , qui a jugé dans 

le même sens que la Cour de Rouen. Ce nouveau pourvoi 

formé par les mêmes parties et fondé sur les mêmes 

moyens , sera soumis aux chambres réunies. 

— La Cour royale a entériné les lettres - patentes de 

S. M., portant commutation en cinq années de réclusion 

sans exposition, des cinq ans de travaux forcés , pronon-

cés par la Cour d'assises de la Marne, contre Pierre- Lonis 

Foyer pour complicité de banqueroute frauduleuse. 

D'autres lettres-patentes ont fait remise de la flétrissure 

et de l'exposition à Nicolas-Michel-Honoré Guyot, con-

damné par la Cour d'assises de l'Yonne à cinq ans de 

réclusion pour faux en écriture privée. 

— Un malheureux en redingote militaire , tenant à la 

main un bonnet de police, s'est avancé ensuite à la barre 

en se tramant sur creux béquilles. Cet indiviebj nommé 

Monclair avait été condamné par jugement du 2
e
 Conseil 

de guerre, en 1827, pour vol, à cinq aimées d'emprisonne-

ment. Remise lui a été faite en considération de sa bonne 

conduite, du surplus de la peine par lui encourue. Mon-

clair,qui est en liberté, s'est retiré en portant la main à sa 

tète, et en faisant le salut militaire. 

— La Cour d'assises, présidée par M. Brisson, a statué 

aujourd'hui, dès l'ouverture de l'audience, sur les motifs 

d'excuse de MM. les jurés désignés pour cette session. 

M. Pcyre (Etienne), mort en 1829, a été rayé définiti-

vement : MM. Maison et Lionet, malades, ont été ex-

cusés. M. le baron Taylor était absent de Paris lors de la 

notification à lui faite; la Cour l'a également excusé. Le 

dernier, M. le baron Rodier,sous-directeur de la compta-

bilité générale des finances , a fait valoir pour dispense la 

nécessité où il était de préparer sans interruption les 

travaux du budget pour la prochaine session des Cham-

bres ; la Cour a admis cette excuse fondée sur un serviee 
public et urgent. 

— Une erreur a été commise dans la répartition de la 

collecte du jury de la première session de février. C'est 

la société pour l'enseignement élémentaire qui a obtenu 

la somme de 1 1 8 fr. 50 e. , et la maison de refuge de la 

rue des Grés a eu pour sa part celle de 1 1 6 fr. 

— Des erreurs se sont glissées dans la liste des noms 

de MM. les jurés qui ont signé la demande de révision du 

Code pénal. Au lieu de Blesundard, lisez : Blessinare , 

colonel en retraite ; Frasier , au lieu de Frosier ; Jûvary , 

au lieu de Savary ; Maurial Greffulh, au lien de Greffrelii , 

Remaise , au lieu de Ramaise ; Willnain , au lieu de YV li-
bérait). 

— On a appelé aujourd'hui à la 1
re

 chambre du Tri-

bunal , l'affaire de M. Bazile de la Bretèque , contre le 

baron de Mongenet , ancien directeur de la Porte-Saint-

3/arlin , et les créanciers de ce dernier. M° Mérilhou , 

avocat de M. de la Bretèque, a exposé les faits sur 

lesquels il base sa demande en résiliation de la cession du 

titre de directeur, de plusieurs actions et d'-une créance 

considérable. L'heure avancée de l'audience ne lui a pas 

permis d'aborder la discussion de droit , et la cause a été 

continuée à huitaine. Pour ne pas morceler les plaidoiries, 

nous en rendrons compte dans un seul article. M
8
 Chaix-

d'Est-Ange est chargé de répondre à M" Mérilhou , dans 

l'intérêt de M. de Mongenet. 

— Une bande de faux monnayeurs vient d'être décou-

verte dans le Lutherthal, canton de Lucerne. Leur chef, 

Antoine Peter, né à Luthern , qui avait son atelier sur 

la montagne nommée Grausfluh , a été arrêté par la gen-

darmerie à Ruschwand , commune de Menziken. Il fabri-

quait notamment des pièces de 5 fr. de France, et se glo-

rifiait , en présence de témoins, de pouvoir fournir 90 

pièces par jour. Beaucoup de ces pièces fausses ont été 

émises dans le canton de Lucerne , et on assure qu'elles 

ne diffèrent extérieurement que très peu des pièces véri-

tables , surtout pour le son uiétallkiue. Parmi ses com-

plices se trouvent non seulement des paysans de Lucerne, 

mais encere des Seleurois , occupés ordinairement à cou-

per et charger du bois dans la vallée de Luthern. 

— tin de nos écrivains les plus exercés et les plus brillans , a essayé 

dans des peintures dramatiques qu'il a intitulées : Scènes contem-

poraines , la représentation de nos nouvelles mœurs. Il y a cousu avec 

habileté quelques scènes historiques. Un talent de drame incontestable 

a présidé à l'arrangement de ces jolies comédies pour lesquelles le spi-

rituel pseudonyme a préféré la forme ia plus naturelle et la plus frap-

pante , celle du vaudeville. Le second volume des Scènes de 3f"' de 

Chamillj est un tableau vivant qui reproduit la physionomie de la 

société actuelle. On y remarque le Producteur , l' Amour qui tue , 

V Insurrection des petites filles de la Légion-d'Honneur à Sainl-

Denis , en 1 828 , M** la chanoisse , les Sœurs de charité'. 

Hampden en 1 u40 est tout un drame politique , la représentation 

d'une grande époque de l'histoire d'Angleterre , de l'aurore orageuse 
de ses libertés. (Voir les Annonces.) 

— Un roman d'un intérêt vif, mais simple, avee une situation neuve, 

dû à la plume de Miss Baillie d'Edimbourg, femme si spirituelle et re-

nommée dans la patrie de '.Valter-iicolt, vient d'être publié à Paris. Il 

est intitulé : un Mariage dans le grand monde. Le traducteur de ce 

livre est Elisa Jtivers , qui a traduit les Epreuves de Marguerite 

Lindsay, et le beau roman de feu M
me

 Brunton , Laure de Montre-

- ville qui est encore dans tous les souvenirs. (Voir les Annonces .) 



(1860 ) 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE ROMANS. 

CHARLES , par la grâce de Dieu. Roi de France et de Navarre, à tous 

ceux qui les présentes verront , salut : 

Le Tribunal de commerce de Romans, déparlement de la Drôme, a 

rendu le jugement suivant : 

En audience publique du samedi 6 février 1 850 ; siégeant, MM. 

Charles, président, Aristidi Giraud et Eugène Clément, juges-sup-

pléans , 

En présence de M. Bonnardel , juge-commissaire en la cause ; 

Entre MM. Allier, Montlovier, négocians, et Duc, agréé, domiciliés 

à Romans, syndics provisoires à la faillite des sieurs Johanys , 

et directeurs de la Société 

Drôme , demeurant à Vn-

D'un FONDS de commerce de toiles cirées et tafetas gom-

més , situé à Paris, passage des Panoramas, nouvelle galerie , 

n
os

 i et 2, au coin de la rue Saint-Marc-Feydeau , sur la-
quelle il porte le n° 8. 

L'adjudicataire aura la jouissance d'un bail de dix an-

Adelphe Réal et C. , banquiers 

Industrielle du département de la 

lence ; 

Ouï M, Louis Bonnardel, membre dudit Tribunal, juge-com-

missaire en U faillite précitée , en son rapport, et qui a demandé un 

délai de huit jours, augmenté d'un jour par trais myriamètres de dis-

tance, à l'effet, par les créanciers défaillans, de remettre leurs titres de 

créances. 

En fait, le 5 juillet 1 829, un jugement rendu par le Tribunal a dé-

claré ouverte la faillite des sieurs Johanys , Adelphe Réal et compagnie 

dès le 1 " octobre 1 828 ; les syndincs provisoires ayant averti les créan-

ciers, par lettres et insertions suivant la loi , de remettre leurs titres de 

créances , dans le. délai de quarante jours, entre leurs mains ou en 

celles du greffier du Tribunal , à l'effet d'être vérifiés et admis au 

passif de la faillite, ensuite en affirmer la sincérité, plusieurs sont en 

demeure de le faire , ce qui a été constaté par un procès-verbal desdits 

syndics , du deux de ce mois , enregistré , clos par M. le juge commis-

saire qui les a établis en demeure , et , a réquis un nouveau délai de 

prolongation ; 

En droit, considérant que, d'après l'article 51 1 du Code de com-

merce, le Tribunal doit fixer un nonveau délai sur le rapport du juge-

commissaire , 

Le Tribunal , après avoir opiné , de conformité à la loi , ouï le rap-

port de M. le juge-commissaire, a prolongé aux sieurs 

Teste, Lebeau, Guyon et OUivier, négocians à Lyon; 

Tissié, Sarrus, négocians, domiciliés à Montpellier; 

Lassausse et Juglicn . négocians, domiciliés à Lyon; 

Charles Durand et fils , banquiers, domiciliés à Grenoble; 

Periot fils et Bourg, négocians, domiciUiés à Saint- Etienne ; 

Javelas, géomètre, domicilié à Valence; 

Tenevet, négociant à Grenoble: 

Chosson frères et Johanys, négocians à Pans; 

Delacorde et Basin, négocians à Paris; 

Blanc père et fils, négocians à Grenoble; 

Poitevin et C, négocians, domiciliés à Paris. 

Bresson fils, négociant, domicilié à Celte; 

Rénauld m , négociant, à Grenoble: 

Blachette, négociant, domicilié à Paris; 

Cécillon, avoué, domicilié à Grenoble; 

Espie, huissier, domicilié à Valence; 

Perignon fils, négociant, domicilié àValence; 

Deleutre fils ctMantel, négocians, domiciliés à Avignon; 

Richard fils, négociant, domicilié à Tournon; 

Marcel, propriétaire, demeurant à Loriol; 

Tous créanciers désignés dans les livres des faillis , un nouveau délai 

de huitaine , augmenté d'un jour par trois myriamètres de distance , de 

même qu'aux créanciers inconnus, qui commencera à courir de celui 

de l'insertion du présent jugement dans la Feuille d'Affiches de la 

Drème, à l'effet de déposer leurs titres de créances entre les mains 

des syndics provisoires , ou au greffe du Tribunal de Commerce de 

Romans, dont récépissé leur sera donné; à défaut de comparution 

et affirmation dans lesdits délais , les défaillans ne seront pas compris 

dans les répartitions à faire. Au surplus , ordonne que la notification 

de ce jugement sera laite de conformité à l'article 685 du Code de 

procédure civile, prescrite par l'article 512 du Code de Commerce. 

Ainsi prononcé : signé au registre, 

CA.RI.ES piésident; Cons , greffier. 

Enregistré à Romans , sur la minute , le 8 février 1 850, f. 56, c. 3 

reçu 5 fr. 50 centimes. Signé, DUGL\ 

Mandons et ordonnons à tous huissiers sur ce requis de mettre le 

présent jugement à exécution ; à nos procureurs généraux et procu-

reurs royaux près nos Tribunaux civils , d'y tenir la main ; à tous 

commandans et officiers de la force publique de prêter main-forte 
lorsqu'ils en seront légalement requis. 

En foi de quoi la présente expédition a été s'gnéc par le greffier, et 
scellée du sceau du Tribui.al. 

Cor IN , greffier, signé. 
Reçu , pour droit d'expédition , 4 francs 40 centimes , à Romans , 

ce 8 février 1 830 , folio 56 , case 4. 

DOGÉ , signé. 

Certifié : COPII» , greffier 

AVIS. 

lies syndics provisoires à la faillite de Johanys , Adolphe Réal et 

C.
e

, banquiers et directeurs de la société industrielle du département 

de la Drôme , demeurant à Valence , 

Sous l'autorisation de M. Louis Bonnardel, juge-commissaire , et 

en exécution de l'art. 507 du Code de commerce 

Invitent les créanciers de ladite faillite à se présenter au greffe du 

Tribunal de commerce de Romans , au Palais de Justice ; pardevant 

M. Bonnardel , juge-commissaire à ladite faillite , à l'effet d'affirmer la 

légitimité et ta sincérité de leurs créances; ils auront soin de se munir 
de leurs patentes , s'ils y sont soumis. 

Le procès-verbal d'affirmation commencera cejourd'hui et conti 
nuera jusqu'au \ 5 mars prochain. 

Le lundi , 29 du même mois de mars , les créanciers voudront bien 

également se trouver à l'assemblée qui aura lieu, conformément à l'art, 

527 du Code de commerce , dans une des salles du Tribunal de com-

merce , à huit heures du matin , s^us la présidence de M. le juge-com-

missaire , pour être procédé à la nomination des syndics définitifs. Les 

faillis y seront appelés; il n'y sera admis que les créanciers qui auront 
satisfait à la loi. 

Romans , le H février 1 850. 

Les syndics provisoires , 

ALLIER aîné, Doc fils, MONTLOVIER. 

LIERA1MB 

CHEZ AMABLE GOBIN ET C% EDITEURS, 

SVCCJSSSETIBS DE BAUDOUIN. 

Rue de Vaugirard , n° 1 7, 

NOUVELLE EDITION. 

OEUVRES COMPLÈTES 

DE 

VOLTAIRE 
;5 vol. in-80, imprimés par J. Didot l'aîné, 

A 2 FR. 25 C. LE VOL. 

-Z7 paraît un volume par semaine. 

VENTES IMMOBILIÈRES 

Adjudication définitive, sur une seule publication, en 

l'étude et par le ministère de M
e
 POIGNANT , notaire à Pa-

ris, le jeudi 4 mars 1 83o , à midi précis , sur la mise à prix de 

-4_ !— 

HARPE. 

ÎU3 

DE LA 

18 vol. in -80 , imprimés par J. Didot l'aîné. 

A 2 FR. 25 C. LE VOL. 

paraît un volume par semaine. 

DANS LE GRAND MONDE , 

TRADUIT DE L'ANGLAIS 

DE MISS BAILLIE, 

Par le traducteur d'Elisa Rivers, Marguerite Lindsay , 

. Laure de Montre fille , Osmond, etc. 

Quatre volumes — Prix : \%fr. 

A Paris , chez J. BARBEZAT , éditeur , rue ries Beaux-

Arts, n° 6, et à Genève, même maison de commerce. 

SCENES 
CONTEMPORAINES 

SCENES HISTORIQUES 

LAISSEES PAR MADAME LA 

VICOMTESSE DE CHAMILLY 

TOME DEUXIEME. 

lit«s de tous les pays de l'Europe, 

ritd, professeur d'antiquités à l'Université 
volumes in-8°; prix : 20 fr. >afsovi

f 

LETTRES SUR LA REGENERATION DEL'ÉGYPT 

sées à M. le comte Alexandre de Laborde n
 a<

*
r

W-

nat, ancien chef d'état-major au service'du
 Iu

'
es

1>. 
gypte. 1 volume in-8"; prix: 7 fr. 5

0 c
. Pach» d*rj 

RÉVÉLATION DE FAITS IMPORTANS a 
D —* »: A Q . ' .o.fr _1 
Restaurations de 1814 et 181 5, par M. Morin ^

re
P*

r
e 1*5 

de la première division de la police générale 'd
001611 

1 volume in -8° ; prix : 7 fr. 5o c '
 0 ro

y'<mit. 

SCENES CONTENUES DANS CE VOLUME : 

Le Camp de Compiègne. — Le Convoi de Louis XIV. — Les 

Sœurs de Charité. — La Chanoinesse. — Une Insurrection 

à Saint-Denis , en 1 8*^8. — L'Amour qui tue. — Le Produc-
teur. — Hampdeu. 

LE MEME OUVRAGE , 

Tome i er, 3e
 édition, revue et augmentée. 

Prix : 7 fr. 50 c. le volume. 

A Paris, chez l'éditeur, J. BARBEZAT, rue des Beaux-
Arts , n» 6 , et à Genève 

rue 

même maison de commerce. 

La même Maison vient de publier les ouvrages suivans : 

THEORIE DU JUDAÏSME , appliquée à la réforme des Israé-

Plantes de la France 
NOUVELLE SOUSCRIPTION 

ÏAR LIVRAISONS Dr 

HUIT PLANCHES. 

ET LA 

POMONE FRANÇAISES 

f)a* ftî. 3,i urne Satut-^Uauc 

55° ET 34° LIVRAISONS. 

Cet ouvrage, dédié a S. A. R. MADAME , duchesse de R 

se continue avec succès. I-.es personnes qui désirent le ' 

der doivent s'empresser de souscrire avant q
ue

 F ex/
0

**" 

en soit plus avancée, attendu qu'on peut faire un sacrifi
1
"

1
^ 

5 ou 6 fr. par mois pour avoir ces collections de plan\ 

d'autant plus nombreuses qu'elles sont plus complètes 

lorsqu'elles sont terminées, le prix en paraît excessif et n"
15 

éleyé pour beaucoup de fortunes.
 t0

P 

On souscrit, à Paris, jehez l'auteur, rue de Furstembenr 

n° 3 , au prix de 2 fr. 70 c par livraison grand iu-8» et i 

5 fr. sur papier vélin in- 4°. Les nouveaux souscripteurs sont 

libres de prendre les livraisons parues par deux ou par oui-

Ire à la fois , et à leur volonté. " ' 

Touslesouvrages annoncés se trouvent aussi à la librairie il" 

^>/7 .5aîirfo«!«et^£go«,ruedesFrancs-Bortrgeois-St-Michel,n J 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par lùm 

AVIS M¥Sa§. 

A vendre aux enchères, en l'étude de M
e

CASIMIR N0K1. 

notaire à Paris, dix-neuf ACTIONS du théâtre des Nom* . 

tés , donnant droit à trois entrées et appartenant à M. Lulu-
reau, boulevard des Italiens, n° 9. 

On pourra traiter à l'amiable, si on reçoit des offres suffi-
santes avant l'adjudication. 

S'adresser à M
e
 CASIMIR NOËL, notaire, rue de la Poi\ , 

n° i3. 

A céder, ÉTUDE de notaire d'un chef-lieu de canton du 

département de Saône- et-Loire. 

S'adresser à M'ESNÉE, notaire à Paris, rueMeslée, 

Nous donnons avis que, pas suite de dissolution et liqui-

dation , la manufacture de glaces et verreries de Commentrv 

sera de nouveau mise en adjudication, en la chambre des 

notaires de Paris, le 16 mars prochain. Des annonces ulté-

rieures donneront tous les détails nécessaires. 

S'adresser à M» THIFAINE-DESAUNEAUX, notaire à Pa-

ris, rue Richelieu, n
e
 g5. 

A LOUER , une BOUTIQUE et plusieurs APPAR*^ 

MEKS très jolis (avec ou sans écurie et remise) des micui 

décorés, ornés de très belles glaces ct entièrement parquetés , si-

tués rue Saint-Honoré , n° 355 bis, près la rue de Castiglione. 

A louer, un bel APPARTEMENT susceptible d'être di-

visé eu deux parties, très convenable pour un avoué ou avo-

cat. S'adresser place des Victoires, n° 9, an deuxième. 

CONSERVATION DES DENTS. — Eau balsamiq» 

spiritueuse de J. MARTIN, rue Taitbout, n° 3a. Cette 
d'un goût fort agréable, entretient admirablement la j£ 
cheur de la bouche , raffermit les gencives, détruit la «n^ 

conserve aux dents leur blancheur et en calme les dou 

très promptement. Prix du flacon : 1 fr. 5o c.
 m 

CHOCOLAT AU LAIT D'A!UA>I>I > 
Préparé par le meilleur procédé et avec le plus grand sojn P

ar
* ^ 

lion Roussel, chocolatier de IX. AA. Rit. M. le Dauphin 

Due de Bordeaux , il se vend à un prix modéré à sa fabriq"
1

' 

J.-J. Rousseau , n" 5, entre l'hôtel Bullion et la Grande 

Ce Chocolat très adoucissant convient aux
 lem

l
,éramcnS

v
^.,jices 

ct devient un aliment aussi agréable qu'utile dans les conv 

de maladies gastriques. . ^
en

 j'Island* 

salep ^ On y prépare aussi les Chocolats béchique au 

pour les poitrines délicates ; les Chocolat! analeptiques "".^qm-

Perse, ainsi que les chocolats de santé et à la vanille en pre 

blé. . . p
ar

jj
 t
 r* 

JVota. Cette ancienne maison n'a qu'un seul entrepôt a 

du Petit-Bourbon-Saint-Sulpice , n" l 4?. 

P AH. A GU A Y-ROUX , BREVETE DU ***
-|

 |
( 

Au moment ou les fluxions et les maux de denK « ̂  ^ 

plus vivement sentir, nos lecteurs nous sauront {, pari*-

rappeler que le PARAGUAY-ROUX ne
 se trou

, ^.j,,,,^ ' 

que chez les inventeurs , MM. ROUX et CHAIS , p ^ _ 

rue Montmartre , n» i45 , en face la rue des }ean*^J^^ 

Enregistré à Paris 

ii case 

Reçu un franc dis centimes 

k IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST ( MORINVAL), RUE DES BOINS-ENFANS , IN° U. 

arrondissement . l>" ur W*™**^ Vu par le Maire du 4' 

de la signatnrePiiUK-DELirotisT. 


